
C H A P I T R E 6 8

Loi modifiant la charte de la cité de
Joliette

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la cité de Joliette a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 25-26 George
V, chapitre 124, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 68, les articles suivants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à cons-
tituer, par règlement, une commission
sportive, composée de pas moins de cinq
membres, ni de plus de sept, dont trois
échevins et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil municipal, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonctions durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le con-
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seil; sur demande du conseil, elle devra
lui rendre compte de ses travaux et de ses
décisions en lui transmettant des rapports
signés, soit par son président, soit par la
majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil."

" 6 8 b . Le conseil est autorisé à cons-
tituer, par règlement, une commission
d'urbanisme, composée de pas moins de
cinq membres, ni de plus de sept, dont
trois échevins et les autres choisis parmi
les citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil municipal, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission
resteront en fonctions durant bon plaisir,
et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil; sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés, soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil."

" 6 8 c . Le conseil est autorisé à cons-
tituer, par règlement, une commission de
l'industrie et du tourisme, composée de
pas moins de cinq membres, ni de plus
de sept, dont trois échevins et les autres
choisis parmi les citoyens de la cité ayant,
dans l'opinion des membres du conseil
municipal, les qualités requises pour en
faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonctions durant bon plaisir,
et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le con-
seil; sur demande du conseil, elle devra
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lui rendre compte de ses travaux et de
ses décisions en lui transmettant des rap-
ports signés, soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil."

2 . L'article 95 de la Loi des cités
et villes remplacé, pour la cité, par
l'article 17 de la loi 25-26 George V,
chapitre 124, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 9 5 . Sauf toutes autres dispositions
légales, le trésorier doit déposer, soit dans
une ou plusieurs banques légalement cons-
tituées, soit, en se conformant à l'article 7
de la Loi des syndicats coopératifs de Qué-
bec, dans une ou plusieurs caisses popu-
laires Des jardins légalement constituées,
tel que déterminé par le conseil, les deniers
provenant des taxes ou redevances muni-
cipales et tous autres deniers appartenant
à la cité, et les y laisser jusqu'à ce qu'ils
soient employés aux fins pour lesquelles
ils ont été prélevés ou jusqu'à ce qu'il en
soit disposé par le conseil."

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant après le paragraphe 11°a, tel qu'é-
dicté par la loi 10 George VI, chapitre 63,
les paragraphes suivants:

"11°b Pour interrompre la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie, y compris l'enlè-
vement et le déblaiement de la neige, et
dans tous cas d'urgence;

"11°c Pour enlever et remorquer tout
véhicule stationné illégalement qui nuirait
aux travaux ou opérations de la cité et,
au besoin, le touer ailleurs, y compris à
un garage, aux frais du propriétaire qui
ne pourra en recouvrer possession que
sur paiement des frais de touage et d'en-
treposage qui ne devront pas excéder
dix dollars dans chaque cas."

4 . Le premier alinéa de l'article 517
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"Les taxes portent intérêt, à raison de
six pour cent par an, à dater de l'expiration
du délai pendant lequel elles doivent être
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payées, sans qu'il soit nécessaire qu'une
demande spéciale soit faite à cet effet."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 529b, tel qu'édicté pour la cité, par
l'article 9 de la loi 12 George VI, chapitre
57, le suivant:

" 5 2 9 c . Le conseil peut imposer, par
règlement, pour les immeubles à logement
unique ou à logements multiples, la taxe
de locataire, d'eau, d'enlèvement des vi-
danges et de la neige, aux propriétaires de
ces immeubles et rendre ces propriétaires
personnellement responsables de ces taxes.

Dans ce cas lesdits propriétaires sont,
pour les baux alors en vigueur lors de
l'adoption d'un règlement et pour les
baux à venir, subrogés aux droits de la
cité et peuvent recouvrer de leurs loca-
taires le montant des taxes payées par
eux à la cité."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 668, le suivant:

" 6 6 8 a . Les sommations de la Cour
municipale de la cité pour les infractions
aux règlements municipaux pourront, pour
valoir signification, être faites par lettre
enregistrée."

7. Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, à ce contraire, la cité peut, sujet
à l'approbation du ministre des affaires
municipales de Québec et de la Commis-
sion municipale de Québec, acquérir,
construire et entretenir un ou des immeu-
bles devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales ou indus-
trielles, dont le coût total ne devra pas
dépasser deux cent mille dollars.

Conformément à ce pouvoir, la cité
pourra acquérir un ou des immeubles
pour fins de stationnement.

La cité est autorisée, avec l'approbation
préalable du ministre des affaires munici-
pales de Québec et de la Commission
municipale de Québec, à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle jugera justes et raisonnables.
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Le conseil peut emprunter, pour les
fins susdites, une ou des sommes dont le
total n'excèdera pas deux cents mille
dollars suivant les formalités ordinaires
des règlements d'emprunt.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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